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AVANT-PROPOS

Le 8 septembre 2000, l’Assemblée générale des Nations Unies adoptait les Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD). Les OMD les plus directement liés à 
l’utilisation d’excreta et d’eaux ménagères en agriculture sont les objectifs n° 1 « Réduire 
l’extrême pauvreté et la faim » et n° 7 « Assurer un environnement durable ». L’utilisation 
agricole d’excreta et d’eaux ménagères peut aider les communautés à produire plus de 
denrées alimentaires et à tirer parti de ressources précieuses en eau et en nutriments. Cette 
utilisation doit cependant être exempte de risque, pour que la santé publique et 
l’environnement en bénéfi cient pleinement.

Pour protéger la santé publique et inciter à un usage rationnel des eaux usées et des 
excreta dans l’agriculture et l’aquaculture, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a 
publié en 1973 des recommandations relatives à l’utilisation des eaux usées en agriculture 
et en aquaculture, sous le titre La réutilisation des effl uents : méthodes de traitement des 
eaux usées et mesures de protection sanitaire (OMS, 1973). Une revue complète des 
études épidémiologiques et des données disponibles a conduit en 1989 à actualiser ces 
recommandations sous le titre Guide pour l’utilisation sans risque des eaux résiduaires 
et des excreta en agriculture et aquaculture – Mesures pour la protection de la santé 
publique (OMS, 1991). Ces recommandations ont eu un impact considérable et de nom-
breux pays les ont adoptées pour les appliquer ou les adapter à leurs pratiques en matière 
d’utilisation des eaux usées et des excreta.

Les méthodes d’utilisation sans risque des excreta et des eaux ménagères en agricul-
ture suscitent un intérêt croissant, car elles permettent d’associer le recyclage de l’eau et 
des nutriments à un renforcement de la sécurité alimentaire des ménages et à une amé-
lioration de la nutrition des plus démunis. Ce regain d’intérêt pour l’utilisation agricole 
des excreta et des eaux ménagères tient à la rareté de l’eau et au manque de disponibilité 
des nutriments, ainsi qu’à des préoccupations d’ordre sanitaire et environnemental. Une 
actualisation du Guide s’imposait pour tenir compte des données scientifi ques récentes 
sur les agents pathogènes et les produits chimiques, mais aussi de facteurs tels que les 
changements démographiques, l’évolution des pratiques sanitaires, les progrès réalisés 
dans le domaine de l’évaluation des risques, les aspects sociaux/l’équité ou les pratiques 
socioculturelles. Il était nécessaire, en particulier, de réexaminer les données épidémio-
logiques et les données relatives à l’évaluation des risques.

Pour mieux répondre aux besoins des différents publics cibles, cette troisième édition, 
intitulée Directives pour l’utilisation sans risque des eaux usées, des excreta et des eaux 
ménagères, est présentée en quatre volumes : Volume I : Considérations d’ordre politique 
et réglementaire, Volume II : Utilisation des eaux usées en agriculture, Volume III : Uti-
lisation des eaux usées et des excreta en aquaculture et Volume IV : Utilisation des excreta 
et des eaux ménagères en agriculture.

Les recommandations de l’OMS sur les questions liées à l’eau reposent sur un 
consensus scientifi que et sur une sélection des meilleures données disponibles. Un grand 
nombre d’experts ont participé à leur élaboration. Les Directives pour l’utilisation sans 
risque des eaux usées, des excreta et des eaux ménagères ont pour objet de protéger la 
santé des agriculteurs et de leurs familles, des communautés locales, et des consomma-
teurs des produits cultivés. Elles sont destinées à être adaptées pour tenir compte des 
facteurs socioculturels, économiques et environnementaux propres à chaque pays. 
Lorsque les Directives traitent d’aspects techniques – le traitement des excreta et des 
eaux ménagères, par exemple – les solutions les plus accessibles et les plus faciles à 
mettre en œuvre (d’un point de vue tant technique qu’économique) sont expressément 
signalées, mais le recours à d’autres méthodes n’est nullement exclu. Des normes trop 
strictes, diffi cilement applicables sur la durée, pourraient conduire, paradoxalement, à 

fm.indd   viifm.indd   vii 2/27/2013   11:51:40 AM2/27/2013   11:51:40 AM



Directives OMS pour l’utilisation sans risque des eaux usées, des excreta et des eaux ménagères

viii

une moindre protection sanitaire : considérées comme inatteignables dans un contexte 
donné, elles risqueraient d’être purement et simplement ignorées. C’est pourquoi les 
Directives privilégient une démarche globale visant à assurer à la fois un bénéfi ce 
maximal pour la santé publique et une valorisation optimale des ressources.

À l’issue d’une réunion d’experts qui s’est tenue à Stockholm, en Suède, l’OMS a 
publié un document intitulé Water quality : Guidelines, standards and health – Assessment 
of risk and risk management for water-related infectious disease (Fewtrell & Bartram, 
2001). Ce document offre un cadre harmonisé pour l’élaboration de recommandations et 
de normes relatives aux dangers microbiens liés à l’eau. Ce cadre prévoit l’évaluation des 
risques pour la santé préalablement à la fi xation d’objectifs sanitaires, la défi nition des 
principales démarches de prévention à mettre en œuvre, et l’évaluation de l’impact de ces 
démarches conjointes sur l’état de la santé publique. Il s’agit d’un cadre fl exible permet-
tant aux pays de prendre en compte les risques sanitaires pouvant résulter des expositions 
microbiennes liées à l’eau de boisson et des expositions par contact avec l’eau dans un 
cadre récréatif ou professionnel. Il importe, dans cette optique, de replacer les risques 
sanitaires résultant de l’utilisation agricole des excreta et des eaux ménagères dans le 
contexte de la charge globale de morbidité affectant la population concernée.

Le présent volume des Directives pour l’utilisation sans risque des eaux usées, des 
excreta et des eaux ménagères fournit des données sur l’évaluation et la gestion des risques 
associés aux dangers microbiens. Il expose les exigences applicables pour une utilisation 
sans risque des excreta et des eaux ménagères en agriculture, en termes notamment de 
procédures minimales et d’objectifs spécifi ques liés à la santé, et décrit les modalités 
d’application de ces exigences. Les démarches adoptées dans l’établissement des recom-
mandations et des objectifs sanitaires, en particulier, sont également décrites dans ce 
volume, qui comporte une révision substantielle des approches relatives à la sécurité 
microbienne.

Cette version des Directives remplace les versions précédentes (de 1973 et 1989). Elle 
est considérée comme représentant la position du système des Nations Unies sur les ques-
tions relatives à la protection de la santé dans l’utilisation des eaux usées, des excreta et 
des eaux ménagères, formulée par UN-Water, l’organisme coordonnateur des 24 agences 
et programmes des Nations Unies concernés par les problèmes liés à l’eau. Elle prolonge 
et actualise les concepts, démarches et informations présentés dans les précédentes édi-
tions et apporte des informations complémentaires sur les points suivants, notamment :

• charge globale de maladies transmises par l’eau au sein d’une population et 
mécanismes par lesquels l’utilisation des excreta et des eaux ménagères en agri-
culture peut contribuer à cette charge ;

• Cadre de Stockholm pour l’élaboration de recommandations relatives à l’eau et 
la défi nition d’objectifs liés à la santé ;

• analyse des risques ;
• stratégies de gestion des risques, comprenant l’évaluation quantitative de différ-

entes mesures de protection sanitaire ;
• stratégies de mise en œuvre des recommandations.

Cette version révisée des Directives sera utile à tous ceux qui sont confrontés à des 
questions ayant trait à l’utilisation sans risque des eaux usées, des excreta et des eaux ména-
gères, à la santé publique et à la gestion de l’eau et des déchets, qu’il s’agisse des experts, 
formateurs, chercheurs, ingénieurs ou décideurs intervenant dans le domaine de l’environ-
nement et de la santé publique, ou des acteurs de la normalisation et de la réglementation.
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Le présent volume des Directives pour l’utilisation sans risque des eaux usées, des 
excreta et des eaux ménagères de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) fait le point 
sur les connaissances en matière d’utilisation des excreta et des eaux ménagères en agri-
culture, et d’impact de ces pratiques sur la santé des consommateurs, des travailleurs et 
de leurs familles et des communautés locales. Pour chaque groupe exposé, les dangers 
pour la santé sont identifi és et des mesures de protection sanitaire visant à réduire les 
risques sont proposées.

L’objectif principal des Directives est de contribuer à une protection optimale de la 
santé publique et à la valorisation de ressources importantes. Le présent volume a pour 
objet de rendre l’utilisation agricole des excreta et des eaux ménagères aussi sûre que 
possible, afi n que la contribution de cette pratique à l’amélioration de la nutrition et de 
la sécurité alimentaire des ménages bénéfi cie à l’ensemble des populations concernées. 
Les effets préjudiciables pour la santé pouvant résulter de l’utilisation agricole d’excreta 
et d’eaux ménagères doivent donc être soigneusement pesés au regard des bénéfi ces 
sanitaires et environnementaux. Il ne s’agit pas pour autant d’un simple arbitrage. Quelle 
que puisse être la contribution des excreta et des eaux ménagères à la sécurité alimentaire 
et à l’état nutritionnel des populations, il est primordial d’identifi er les dangers liés à leur 
utilisation, d’évaluer les risques pour les groupes vulnérables et de défi nir des mesures 
visant à réduire ces risques.

Ce volume est destiné à servir de base à la défi nition d’approches internationales et 
nationales et à l’élaboration de normes et de réglementations permettant de gérer les 
risques sanitaires résultant des dangers associés à l’utilisation des excreta et des eaux 
ménagères en agriculture, et à fournir un cadre pour la prise de décision aux niveaux 
national et local.

Il s’applique avant tout à l’usage intentionnel des excreta et des eaux ménagères en 
agriculture, mais devrait être transposable aux utilisations non délibérées.

Les Directives proposent un cadre pour une gestion préventive et intégrée de la 
sécurité, s’appliquant depuis le point de génération des excreta et des eaux ménagères, 
au niveau des ménages, jusqu’à la consommation des produits cultivés en utilisant des 
excreta traités comme fertilisants ou des eaux ménagères traitées pour l’irrigation. Elles 
exposent les exigences minimales raisonnablement applicables et les bonnes pratiques 
visant à protéger la santé des personnes lors de l’utilisation d’excreta ou d’eaux ménagères 
traités dans l’agriculture, ou de la consommation des produits cultivés avec ces eaux ou 
ces excreta, et présentent les données utilisées pour formuler des objectifs en matière de 
santé. Ces exigences minimales et ces objectifs sanitaires ne sont pas conçus comme des 
limites contraignantes. La démarche adoptée par les autorités nationales ou locales pour 
la mise en œuvre des Directives et des objectifs sanitaires proposés peut varier selon le 
contexte social, culturel, environnemental ou économique local, et selon les données 
relatives aux voies d’exposition, à la nature et à la gravité des dangers, et à l’effi cacité 
des mesures de protection sanitaire disponibles.

Cette version révisée des Directives pour l’utilisation sans risque des eaux usées, 
des excreta et des eaux ménagères sera utile à tous ceux qui sont confrontés à des ques-
tions ayant trait à la sécurité dans l’utilisation des eaux usées, des excreta et des eaux 
ménagères, à la santé publique et à la gestion des ressources en eau et des eaux usées. 
Elle s’adresse notamment aux experts en santé publique, en agronomie ou en protection 
de l’environnement, aux professionnels de l’agriculture, aux formateurs, aux chercheurs, 
aux ingénieurs, aux décideurs, et aux acteurs de la normalisation et de la 
réglementation.

RÉSUMÉ D’ORIENTATION
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Introduction
Les systèmes classiques de tout-à-l’égout resteront pour longtemps encore la principale 
méthode d’assainissement. Sachant qu’à l’échelle mondiale, une fraction seulement des 
installations de traitement des eaux usées assurent une réduction optimale des niveaux 
de micro-organismes pathogènes, et que la majorité de la population, tant en milieu rural 
qu’en milieu urbain, n’est pas raccordée à un réseau centralisé de traitement des 
eaux usées, il importe de développer en parallèle des méthodes d’assainissement 
alternatives.

Le 8 septembre 2000, l’Assemblée générale des Nations Unies adoptait les objectifs 
du Millénaire pour le développement (OMD). Les OMD les plus directement liés à 
l’utilisation d’excreta et d’eaux ménagères en agriculture sont les objectifs n° 1 « Réduire 
l’extrême pauvreté et la faim » et n° 7 « Assurer un environnement durable ». En matière 
d’assainissement, l’objectif 7 prévoit de réduire de moitié d’ici à 2015 la proportion de 
ceux qui n’ont pas accès à un assainissement convenable. La séparation à la source, à 
l’échelle des ménages ou des collectivités, est l’une des solutions alternatives qui se 
développent de plus en plus largement pour répondre à cet objectif. Elle contribue aussi 
à prévenir la dégradation de l’environnement et à promouvoir la durabilité par le recy-
clage des nutriments présents dans les excreta humains.

Les facteurs incitant à utiliser de plus en plus largement les excreta et les eaux ména-
gères dans l’agriculture sont notamment les suivants :

• pénurie d’eau et stress hydrique croissants, et dégradation des ressources en eau 
de qualité résultant d’une élimination inadéquate des eaux usées, des excreta et 
des eaux ménagères ;

• augmentation de la population, se traduisant par une demande croissante de pro-
duits alimentaires et de fi bres ;

• reconnaissance accrue de la valeur des excreta et des eaux ménagères comme 
sources de nutriments ;

• OMD, en particulier objectifs visant à assurer la durabilité environnementale et 
à éliminer la pauvreté et la faim.

La compétition croissante entre zones agricoles et urbaines pour l’accès à une eau 
de qualité, particulièrement dans les régions arides, semi-arides et densément peuplées, 
accroîtra la pression sur cette ressource de plus en plus rare. C’est dans les zones urbaines 
et périurbaines des pays en développement que la population devrait augmenter le plus 
(Division de la Population des Nations Unies, 2002). L’augmentation de la population se 
traduira par une augmentation de la demande d’eau douce et des volumes de déchets 
rejetés dans l’environnement, ce qui aggravera encore la pollution des sources d’eau 
propre. La séparation à la source au niveau des ménages et l’utilisation en sécurité des 
excreta et des eaux ménagères dans l’agriculture contribueront à réduire ces pressions et 
aideront les collectivités à produire plus de denrées alimentaires tout en valorisant de 
précieuses ressources en eau et en nutriments. Autres avantages de l’utilisation comme 
fertilisants des nutriments provenant des excreta, ce « produit » est moins contaminé par 
les produits chimiques industriels que les eaux usées, et cette méthode permet d’écono-
miser l’eau et de la conserver pour d’autres usages.

Ce volume met l’accent sur les applications à petite échelle, que ce soit dans les pays 
industrialisés ou dans les pays en développement.
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Le Cadre de Stockholm
Le Cadre de Stockholm est une approche intégrée associant l’évaluation et la gestion des 
risques pour prévenir les maladies liées à l’eau. Il fournit un cadre harmonisé pour l’éla-
boration de recommandations et de normes sanitaires en matière de dangers microbiens 
liés à l’eau et à l’assainissement. Le Cadre de Stockholm prévoit l’évaluation des risques 
pour la santé comme préalable à l’établissement d’objectifs sanitaires et de valeurs 
guides, la défi nition des principales démarches de prévention à mettre en œuvre, et l’éva-
luation de l’impact de ces démarches conjointes sur la santé publique. Le Cadre de 
Stockholm constitue le cadre conceptuel des présentes Directives et des autres recom-
mandations de l’OMS dans le domaine de l’eau.

Évaluation des risques pour la santé
L’évaluation des risques fait appel à trois types de démarches : les analyses microbiennes, 
les études épidémiologiques et l’évaluation quantitative du risque microbien (QMRA). 
Les fèces humaines contiennent divers agents pathogènes refl étant la prévalence des 
affections dans la population ; seul un petit nombre d’espèces pathogènes peuvent en 
revanche être excrétées dans l’urine. Les risques résultant de l’utilisation de l’urine 
comme fertilisant et de l’utilisation des eaux ménagères pour l’irrigation sont liés à la 
contamination croisée par des matières fécales. Les données épidémiologiques pour 
l’évaluation des risques provenant des fèces, des boues fécales, de l’urine ou des eaux 
ménagères traitées sont rares et peu fi ables, mais on dispose de très nombreuses données 
sur la matière fécale non traitée. Quant aux analyses microbiennes, elles sont parfois peu 
fi ables pour l’évaluation prédictive des risques, en raison d’un dépérissement rapide 
d’organismes indicateurs comme Escherichia coli dans l’urine, qui conduit à sous-estimer 
les risques de transmission d’agents pathogènes. C’est parfois l’inverse qui se produit 
dans le cas des eaux ménagères, où la croissance de la bactérie indicatrice en présence 
de substances organiques facilement dégradables peut conduire à surestimer les risques. 
Du fait de ces limites, la QMRA reste la méthode de choix compte tenu du nombre 
d’organismes présentant des caractéristiques de transmission communes et de leur préva-
lence dans la population. Les facteurs pris en compte sont notamment les suivants :

• caractéristiques épidémiologiques (en particulier dose infectieuse, latence, hôtes 
et hôtes intermédiaires) ;

• persistance dans différents milieux hors de l’organisme humain (et potentiel de 
croissance) ;

• principales voies de transmission ;
• effi cacité relative des différents traitements barrières ;
• mesures de gestion des risques.

Objectifs liés à la santé
Les objectifs liés à la santé défi nissent les niveaux de protection de la santé applicables 
pour chaque danger. Un objectif lié à la santé peut être basé sur une mesure standard de 
la maladie, comme l’année de vie corrigée de l’incapacité ou DALY (avec un niveau 
admissible de 10−6 DALY), ou sur un effet recherché, tel que la prévention de l’exposition 
aux agents pathogènes via les excreta et les eaux ménagères à chaque instant, depuis leur 
génération au niveau des ménages jusqu’à leur utilisation dans l’agriculture. Pour 
atteindre l’objectif, des mesures de protection sanitaire sont défi nies. En règle générale, 
la réalisation de l’objectif passe par la combinaison de diverses mesures de protection 
sanitaire, intervenant à différentes étapes du processus.
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Les objectifs sanitaires peuvent être atteints par différents type de traitements bar-
rières ou de mesures de protection de la santé. Les barrières font référence à des mesures 
de surveillance/vérifi cation, en particulier dans le cas des systèmes à grande échelle, 
comme le montrent les données du tableau 1 pour les excreta et les eaux ménagères. La 
surveillance/vérifi cation n’est pas applicable à l’urine.

Les objectifs sanitaires peuvent aussi faire l’objet d’une surveillance opérationnelle 
couvrant par exemple le stockage comme mesure de traitement sur site, ou un traitement 
complémentaire hors site après la collecte. Le tableau 2 présente l’exemple des fèces 
provenant de systèmes à petite échelle.

Pour l’urine collectée, les critères de stockage applicables sont établis principalement 
à partir d’une compilation d’études portant sur l’évaluation des risques. Les données 

Tableau 1. Valeurs indicatives pour la surveillance/vérifi cation dans les systèmes de traitement à 
grande échelle des eaux ménagères, des excreta et des boues fécales destinés à l’agriculture

Œufs d’helminthes (nombre 
pour 100 g de matière solide 
totale ou par litre)

E. coli (nombre pour 100 ml)

Fèces traitées et boues fécales <1/g de matière solide <1000/g de matière solide

Eaux ménagères destinées à :

– l’irrigation restreinte <1/litre <105a

<106 admis en cas d’exposition 
limitée ou de recroissance probable

– l’irrigation sans restriction 
de produits consommés 
crus

<1/litre <103

<104 admis dans le cas de plantes à 
feuilles hautes ou d’irrigation 
goutte à goutte

a Ces valeurs sont acceptables en raison du fort potentiel de recroissance de E. coli et d’autres coliformes 
fécaux dans les eaux ménagères.

Tableau 2. Recommandations pour le traitement par stockage d’excreta et de boues fécales secs 
avant utilisation au niveau des ménages ou au niveau municipala

Traitement Critères Commentaire
Stockage ; température 
ambiante 2–20 °C

1,5–2 ans Permet d’éliminer les pathogènes bactériens ; recroissance 
éventuelle d’E. coli et Salmonella en cas d’apport 
d’humidité ; virus et protozoaires parasites réduits en 
dessous des niveaux à risque. Certains œufs peuvent 
persister en petits nombres dans le sol.

Stockage ; température 
ambiante >20–35 °C

>1 an Inactivation substantielle à totale des virus, bactéries et 
protozoaires ; inactivation des œufs de schistosome 
(<1 mois) ; inactivation des œufs de nématodes (vers 
ronds), ankylostomes, par exemple (Ancylostoma/Necator) 
et de trichocéphales (Trichuris) ; survie d’un certain 
pourcentage (10–30 %) d’œufs d’Ascaris (≥4 mois) ; une 
inactivation plus ou moins complète des œufs d’Ascaris 
est obtenue en 1 an (Strauss, 1985).

Traitement alcalin pH >9 pendant 
>6 mois

Si la température est >35 °C et l’humidité <25 %, un pH 
bas et/ou la présence d’humidité dans la matière 
prolongera la durée nécessaire à l’inactivation absolue.

a Pas d’addition de matière en cours de traitement.
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obtenues ont été transposées en recommandations opérationnelles visant à limiter le 
risque à un niveau inférieur à 10−6 DALY, compte tenu également des mesures de protec-
tion complémentaires. Les recommandations opérationnelles sont fondées sur une sépara-
tion de l’urine à la source (tableau 3). En cas de forte contamination fécale croisée, les 
durées de stockage recommandées peuvent être allongées. Si l’urine n’est utilisée comme 
fertilisant que pour la culture de produits destinés à la consommation du foyer, elle peut 
être utilisée directement, sans stockage. La probabilité de transmission de maladie 
attribuable au manque d’hygiène au sein du foyer est beaucoup plus élevée que la proba-
bilité de transmission par l’urine utilisée comme fertilisant.

Pour tous les types d’excreta traités, des mesures de sécurité complémentaires sont 
nécessaires. Elles incluent par exemple une période de retrait recommandée d’une durée 
d’un mois entre l’épandage des excreta traités et la récolte (fi gure 1). La QMRA a permis 
d’établir que cette mesure se traduisait par une probabilité d’infection bien inférieure à 
10−4, ce qui correspond à un niveau de l’ordre de 10−6 DALY.

Mesures de protection de la santé
Une série de mesures de protection de la santé permettent de réduire les risques sanitaires 
pour les communautés locales, les travailleurs et leur famille et les consommateurs des 
produits fertilisés ou irrigués.

Les dangers associés à la consommation de produits fertilisés avec des excreta sont 
les agents pathogènes qu’ils contiennent. Le risque de maladies infectieuses est signifi -
cativement réduit si les aliments sont manipulés et cuits de façon appropriée avant d’être 
mangés. Les mesures de protection sanitaire suivantes ont un impact sur la santé des 
consommateurs :

Tableau 3 Durées de stockage recommandées pour les mélanges d’urinea, d’après la teneur 
estimée en agents pathogènesb, et types de cultures recommandés pour les grands systèmesc

Température 
de stockage

Durée de 
stockage

Pathogènes potentiellement 
présents dans le mélange 
d’urine après stockage

Cultures recommandées

4 ≥1 mois Virus, protozoaires Aliments et fourrages destinés 
à être transformés

4 ≥6 mois Virus Aliments destinés à être 
transformés, fourraged

20 ≥1 mois Virus Aliments destinés à être 
transformés, fourraged

20 ≥6 mois Probablement aucun Tous types de culturese

a Urine, ou urine et eau. En cas de dilution, on suppose que le mélange d’urine a un pH d’au moins 8,8 
et une concentration d’azote d’au moins 1 g/l.

b Les bactéries Gram-positif et les bactéries sporulées ne sont pas prises en compte dans les évaluations 
de risques sous-tendant la démarche, mais ne sont pas normalement considérées comme induisant des 
infections à caractère préoccupant.

c Un grand système, dans ce contexte, est un système ou le mélange d’urine est utilisé pour fertiliser des 
cultures destinées à être consommées par des personnes autres que les membres du foyer dont les urines 
ont été collectées.

d Sauf herbage destiné à la production de fourrage.
e Pour les plantes destinées à être consommées crues, il est recommandé d’appliquer l’urine au moins un 

mois avant la récolte et de l’incorporer dans le sol si les parties comestibles poussent au-dessus de la 
surface du sol.
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• traitement des excreta et des eaux ménagères ;
• restrictions relatives aux cultures ;
• respect d’une période de retrait permettant le dépérissement des agents patho-

gènes résiduels entre la fertilisation et la consommation ;
• pratiques d’hygiène lors de la manipulation et de la préparation des aliments ;
• promotion de la santé et de l’hygiène ;
• lavage, désinfection et cuisson des produits ;

Pour tous les types d’excreta traités, des mesures de sécurité complémentaires 
s’appliquent. Elles comprennent notamment une période de retrait recommandée d’une 
durée d’un mois entre l’épandage des excreta traités et la récolte (fi gure 1). La QMRA 
a montré que le respect de ce délai se traduisait par une probabilité d’infection bien 
inférieure à 10−4, correspondant à un niveau de l’ordre de 10−6 DALY.

Les travailleurs et leurs familles peuvent être exposés à des agents pathogènes asso-
ciés aux excreta et transmis par des vecteurs (dans certaines régions) du fait des opéra-
tions liées à l’utilisation des excreta et des eaux ménagères. Le traitement des excreta et 
des eaux ménagères, qui a pour objet de prévenir les maladies liées aux excreta et aux 
eaux ménagères, n’a pas d’impact direct sur les maladies transmises par des vecteurs. 
Les mesures complémentaires applicables sont notamment les suivantes :

• port d’équipements de protection individuelle ;
• accès à une eau de boisson de qualité et à des installations sanitaires dans les 

exploitations agricoles ;
• promotion de la santé et de l’hygiène ;
• contrôle des vecteurs et des hôtes intermédiaires ;
• limitation des contacts avec les vecteurs.

Les communautés locales sont exposées aux mêmes facteurs de risque que les tra-
vailleurs. Si elles n’ont pas accès à une eau de boisson de qualité, elles risquent d’utiliser 

Délai entre fertilisation et consommation du produit
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Figure 1
Probabilité moyenne d’infection par des agents pathogènes en cas d’ingestion de produits 

fertilisés avec de l’urine non stockée selon le délai entre fertilisation et consommation 
(Pinf = probabilité d’infection).
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de l’eau d’irrigation contaminée pour boire ou pour divers usages domestiques. Les 
enfants risquent de jouer ou de nager dans l’eau contaminée. En outre, si les activités 
donnent lieu à une prolifération accrue de vecteurs, les maladies transmises par ces vec-
teurs peuvent affecter la communauté locale, même si elle n’a pas directement accès aux 
champs. Les mesures suivantes permettent de protéger les communautés locales des 
dangers pour la santé :

• traitement des excreta et des eaux ménagères ;
• limitation des contacts lors de la manutention et de la manipulation, et contrôle 

d’accès aux champs ;
• accès des communautés locales à de l’eau de boisson de qualité et à des équipe-

ments d’assainissement ;
• élimination des vecteurs et des hôtes intermédiaires ;
• limitation des contacts avec les vecteurs.

Surveillance et évaluation du système
La surveillance répond à trois objectifs : la validation, qui consiste à établir que le système 
est en mesure de répondre aux exigences de conception ; la surveillance opérationnelle, 
qui fournit des informations sur le fonctionnement des différentes composantes du 
système pour ce qui est des mesures de protection sanitaire ; et la vérifi cation, qui intervi-
ent habituellement en fi n de procédé pour s’assurer que le système remplit les objectifs 
fi xés.

Les trois fonctions de la surveillance sont utilisées à des fi ns et à des moments dif-
férents. La validation est pratiquée lors du développement d’un nouveau système ou de 
l’adjonction de nouveaux procédés. Elle sert à vérifi er ou à prouver que le système est 
en mesure de remplir les objectifs fi xés. La surveillance opérationnelle est utilisée en 
routine pour indiquer que le système fonctionne conformément aux prévisions. Ce type 
de surveillance repose sur des données simples (mode d’utilisation, durée de stockage, 
fonctionnalité, par exemple) pouvant être obtenues rapidement et permettant de prendre 
en temps utile des décisions pour remédier à un éventuel problème. La vérifi cation est 
utilisée pour montrer que le produit fi nal (excreta ou eaux ménagères traités, produits 
cultivés, notamment) est conforme aux objectifs de traitement et, par conséquent, aux 
objectifs sanitaires. Le recueil de données dans le cadre de la surveillance/vérifi cation 
est effectué périodiquement et ne permet généralement pas de prévenir la survenue d’un 
danger. Cependant, dans le cas des systèmes à grande échelle, la surveillance/vérifi cation 
peut indiquer des tendances au cours du temps (par exemple si l’effi cacité d’un procédé 
va en s’améliorant ou en se dégradant).

Le moyen le plus effi cace d’assurer un contrôle systématique de l’absence de risques 
liés à l’utilisation agricole d’excreta et d’eaux ménagères est de mettre en œuvre une 
démarche globale d’évaluation et de gestion des risques couvrant toutes les étapes du 
processus, depuis la génération et le traitement des déchets, en passant par l’utilisation 
des excreta comme fertilisants ou des eaux ménagères pour l’irrigation, jusqu’à la con-
sommation des produits cultivés. Trois composantes de cette démarche sont importantes 
pour atteindre les objectifs sanitaires : évaluation du système, identifi cation des mesures 
et méthodes de surveillance applicables, et élaboration d’un plan de gestion.

Aspects socioculturels
Les comportements humains sont un déterminant-clé dans la transmission de maladies 
liées aux excreta. La faisabilité sociale d’une modifi cation de certains modèles compor-
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tementaux pour mettre en place des schémas d’utilisation des excreta ou des eaux ména-
gères ou pour réduire la transmission de maladies dans le cadre des schémas existants 
doit être évaluée au cas par cas, pour chaque projet. Les croyances culturelles et les 
perceptions des populations vis-à-vis de l’utilisation des excreta et des eaux ménagères 
sont extrêmement variables, entre les différentes parties du monde. Il ne serait donc pas 
réaliste de vouloir transposer d’un endroit à un autre des pratiques d’utilisation qui se 
sont développées localement. Les projets les mieux conçus du point de vue technique, et 
comportant toutes les mesures de protection de la santé requises, peuvent échouer si les 
croyances culturelles et les perceptions du public n’ont pas été convenablement prises 
en compte.

Aspects environnementaux
Pour beaucoup d’agriculteurs, les excreta sont une source importante de nutriments. 
L’utilisation directe des excreta et des eaux ménagères sur la terre arable tend à limiter 
leur impact environnemental, au niveau tant local que global. La valorisation des excreta 
pour fertiliser la terre arable constitue une source appréciable de fertilisants pour la pro-
duction agricole et limite leur impact négatif sur les étendues et cours d’eau. L’impact 
environnemental de différents systèmes d’assainissement peut être mesuré en termes de 
préservation et d’utilisation des ressources naturelles, de rejets dans les étendues et cours 
d’eau, d’émissions atmosphériques et d’impacts sur les sols. Dans ce type d’évaluation, 
les systèmes de séparation à la source et d’utilisation au niveau des ménages sont souvent 
mieux placés que les systèmes classiques.

L’épandage d’excreta et d’eaux ménagères sur les terres agricoles réduit les impacts 
directs sur les étendues et cours d’eau. Comme pour tout type de fertilisant, cependant, 
les nutriments peuvent percoler jusqu’aux eaux souterraines, s’ils sont appliqués en 
quantités excessives, ou être entraînés par les eaux de surface en cas de fortes pluies. Cet 
impact sera toutefois beaucoup moins important que celui du rejet direct des excreta et 
des eaux ménagères dans les étendues et cours d’eau. Les eaux de surface sont affectées 
par le drainage et le ruissellement agricoles. Cet impact dépend du type d’étendue ou 
cours d’eau (rivières, canaux d’irrigation, lacs ou bassins de rétention) et de son usage, 
du temps de séjour hydraulique, et de la fonction de l’étendue ou cours d’eau dans 
l’écosystème.

Le phosphore est un élément essentiel à la croissance des plantes, et le phosphore 
provenant des phosphates miniers est généralement utilisé dans l’agriculture pour accroî-
tre la productivité. Les réserves mondiales de phosphates miniers accessibles sont en 
diminution. Près de 25 % du phosphore extrait du sol est rejeté dans l’environnement 
aquatique ou enfoui dans des décharges ou des excavations diverses. La décharge dans 
l’environnement aquatique provoque l’eutrophisation des eaux, aggravant encore les 
effets sur l’environnement. L’urine contient à elle seule plus de 50 % du phosphore 
excrété par les humains. La séparation de l’urine et son utilisation en agriculture peut 
améliorer la production agricole tout en réduisant les coûts de traitement des eaux usées 
et la nécessité de mettre en œuvre des processus complexes visant à éliminer le phosphore 
des effl uents.

Considérations économiques et fi nancières
Les facteurs économiques ont une place importante dans l’évaluation de la viabilité d’un 
nouveau schéma d’utilisation agricole des excreta et des eaux ménagères, mais même 
économiquement viable, un projet peut échouer faute d’une planifi cation fi nancière 
rigoureuse.
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L’analyse économique et les considérations fi nancières sont des arguments essentiels 
pour promouvoir l’utilisation sans risque des excreta et des eaux ménagères. L’analyse 
économique permet d’établir la faisabilité d’un projet, et de comparer différentes options. 
Les coûts transférés à d’autres secteurs – résultant par exemple des impacts sanitaires et 
environnementaux sur les communautés en aval – doivent être inclus dans l’analyse des 
coûts. Cette démarche peut être facilitée par le recours à un processus de décision 
multi-objectifs.

La planifi cation fi nancière consiste à étudier les modes de fi nancement d’un projet. 
En établissant la faisabilité fi nancière du projet, il importe d’identifi er les sources de 
recettes et de défi nir clairement qui paiera quoi. Il faut en outre analyser les possibilités 
de vendre avec profi t les produits fertilisés avec des excreta ou irrigués avec des eaux 
ménagères.

Aspects politiques
Des politiques, une législation, des cadres institutionnels et des réglementations appro-
priés au niveau international, national et local favorisent la sécurité dans les pratiques de 
gestion des excreta et des eaux ménagères. Dans de nombreux pays, ces cadres et régle-
mentations font défaut.

Une politique est un ensemble de procédures, règles, critères de décision et méca-
nismes d’allocation qui constituent la base de programme et de services. Les politiques 
fi xent des priorités, et les stratégies associées allouent des ressources pour leur mise en 
œuvre. La mise en œuvre des politiques fait appel à quatre types d’instruments : les lois 
et réglementations ; les mesures économiques ; les programmes d’information et 
d’éducation ; et la défi nition des droits et responsabilités en matière de prestations de 
services.

Lors de l’élaboration d’un cadre politique national destiné à favoriser l’utilisation 
sans risque des excreta comme fertilisants, il importe de défi nir les objectifs, d’évaluer 
l’environnement politique existant et de développer une approche nationale. Les approches 
nationales de l’assainissement fondées sur les Directives OMS sont de nature à assurer 
une protection optimale de la santé publique, si elles sont intégrées à des programmes 
globaux de santé publique comprenant d’autres mesures sanitaires, comme la promotion 
de la santé et de l’hygiène et l’amélioration de l’accès à une eau de boisson de qualité.

Les approches nationales doivent être adaptées aux conditions socioculturelles, envi-
ronnementales et économiques locales, tout en visant une amélioration progressive de la 
santé publique. La priorité doit être donnée aux interventions ayant pour cible les prin-
cipales menaces pour la santé au niveau local. Des mesures complémentaires de protec-
tion de la santé peuvent être mises en œuvre par la suite, en fonction de l’évolution des 
données et des ressources disponibles.

Phase de planifi cation et de mise en œuvre
La planifi cation et la mise en œuvre de programmes d’utilisation agricole des excreta et 
des eaux ménagères requièrent une approche globale, progressive et incrémentale, répon-
dant d’abord aux premières priorités sanitaires. Cette approche intégrée doit être fondée 
sur l’évaluation de la situation sanitaire existante et tenir compte des caractéristiques 
locales en matière d’approvisionnement en eau et de gestion des déchets solides. Les 
Principes de Bellagio offrent une bonne base pour ce type d’approche ; ils soulignent la 
nécessité de fournir aux parties prenantes les informations nécessaires pour qu’elles 
soient en mesure de faire des « choix éclairés ». Cela permet d’élargir l’éventail des 
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critères applicables pour la prise de décision et pour l’évaluation des services 
d’assainissement.

La planifi cation d’un projet requiert en outre la prise en compte d’une série de ques-
tions, identifi ées en associant les parties prenantes par des méthodes participatives, et en 
envisageant le traitement, les restrictions relatives aux cultures, l’épandage des déchets, 
la prévention de l’exposition humaine, les coûts, les aspects techniques, les services de 
soutien et la formation sous l’angle de la réduction des risques et de l’obtention d’un 
bénéfi ce maximal, d’un point de vue tant individuel que collectif.
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